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FIGAROVOX/TRIBUNE - Un rapport d'Amnesty International qualifie de «honteux» l'accueil des migrants et la lutte anti-terroriste

menée par les pays européens. Pour Frédéric Saint Clair, ce rapport est naïf et intellectuellement malhonnête.

Frédéric Saint Clair est mathématicien et économiste de formation. Il a été chargé de mission auprès du Premier ministre Dominique de
Villepin pour la communication politique (2005-2007). Il est aujourd'hui consultant en stratégie et communication politiques1.

Que penser du rapport 2015-2016 d'Amnesty international, et plus particulièrement du jugement porté à l'encontre de l'Europe vis à vis
de l'accueil des réfugiés, et de la France vis à vis de son traitement de la lutte contre le terrorisme? Un mot vient immédiatement à
l'esprit, «honteux», mot qui a été utilisé par Salil Shetty, secrétaire général de l'organisation, pour qualifier le comportement de certains
pays, et qui est parfaitement adapté à la rédaction de ce rapport, pour la partie qui nous concerne tout du moins.

Pourquoi honteux? Tout d'abord parce que nulle part l'objectivité n'affleure. Les critiques assénées ne sont pour ainsi dire jamais
justifiées. Prenons un exemple. Au sujet des réponses aux attaques terroristes, le rapport mentionne que «700 personnes environ ont fait
l'objet de poursuites pour avoir incité au terrorisme ou en avoir fait l'apologie, en vertu d'une nouvelle disposition («apologie du
terrorisme») qui avait été introduite dans la loi anti-terroriste de 2014. Compte tenu de la définition très vague de cette infraction, les
autorités ont souvent poursuivi des personnes pour des déclarations qui ne constituaient pas des incitations à la violence et relevaient de
l'exercice légitime de la liberté d'expression.» Que signifie ce «souvent»? Le lecteur de ce rapport est en droit de demander des chiffres
pour juger par lui-même, et celui qui le rédige a le devoir de les fournir. Quelle preuve a-t-on de ce qu'ils avancent? Où sont les
documents qui attestent qu'il ne s'agissait pas d'incitation à la violence? Rien. Tout est vague. Pourtant, les Français qui ont une pratique
régulière des réseaux sociaux auraient tendance à croire que le chiffre sous-estime la réalité.

Ensuite, un autre aspect tout à fait honteux concerne la malhonnêteté intellectuelle qui préside à l'écriture de ce rapport. Les auteurs
n'ont, semble-t-il, que faire de l'objectivité qui devrait présider à toute étude sérieuse. Leur objectif premier est la condamnation des
actions gouvernementales, dont ils ont décidé ab initio qu'elles étaient mauvaises, contraires à l'éthique politique, à la morale et aux
droits de la personne. L'enquête est donc conduite à charge, uniquement. Il serait possible de les accuser en retour de chercher à
influencer politiquement les pouvoir publics, les institutions et les populations, sous prétexte d'un attachement tout factice à la liberté
(d'expression, de circulation, de réunion...) de certains individus au mépris de la sécurité de tous les autres, d'une opposition idéologique
à tout ce que les termes de «police» et «d'ordre» peuvent recouvrir, et ainsi de mettre, inconsciemment, en péril la sécurité des Français.

Enfin, le positionnement politique des auteurs, notamment en ce qui concerne la crise des réfugiés, fait question. Le lecteur de ce rapport
est en droit de se demander comment des «spécialistes» de relations internationales, habitués à scruter les implications politiques,
sociétales, humanitaires des crises internationales peuvent céder à une lecture si naïve des faits. Les auteurs prennent acte des
«proportions mondiales» de la crise des réfugiés, et du caractère «illégal» de l'entrée dans l'UE de plus d'un million de personnes. Et on
leur en sait gré. Cependant, si l'on peut s'accorder sur le constat brut, il est impossible de les suivre dans l'interprétation qui en est faite.

Premièrement, alors qu'ils condamnent en bloc l'UE, ils disculpent l'Allemagne sous prétexte qu'elle a accueilli à elle seule un demi-
million d'individus: «Seule l'Allemagne a fait preuve d'une volonté politique à la mesure de l'importance du problème». Comment croire
que la chancelière allemande a pris en compte autre chose que l'intérêt économique de son pays et son intérêt politique propre? Il n'y a
aucune dimension humanitaire dans son acte, et le croire serait faire preuve de la plus grande naïveté. La preuve en est que qu'alors que
les conditions de migration ne vont pas s'améliorer dans l'année à venir, la «volonté politique» allemande va se transformer
sensiblement. Et heureusement, car cet appel d'air est une folie, à la fois pour l'UE et pour le peuple allemand. Les conséquences de
moyen et long termes de ce problème, qui ne commenceront à se révéler que dans quelques années, ont largement été ignorées par la
chancelière, laquelle porte, contrairement à ce que prétend Amnesty international, une responsabilité majeure dans la mauvaise gestion

de cette crise.
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de cette crise.

Ceci nous amène au second point: les motivations des réfugiés. Si les réfugiés font le choix de l'Europe - avec ce que la traversée
comporte de risques - plutôt que le choix des pays frontaliers, c'est que la sécurité physique n'est pas leur seule préoccupation, la
sécurité matérielle entre également en ligne de compte, ainsi que la construction économique de leur avenir. C'est d'ailleurs ce que
confirment les intéressés eux-mêmes lorsqu'on les interroge .

L'Europe s'est fourvoyée en imaginant qu'elle pourrait accueillir sur son sol des centaines de milliers d'individus. Elle continue de
s'illusionner en croyant - et en incitant les populations à croire - que ces individus rentreront chez eux pour reconstruire leur pays
dévasté par la guerre et divisé politiquement une fois les conflits apaisés. L'Europe est en train de nouer la corde avec laquelle elle sera
pendue. Car ni l'assimilation ni aucune forme d'intégration ne sera réalisable à si grande échelle. Quant à l'UE en tant qu' «ensemble
politique le plus riche de la planète», tel que mentionné par le rapport, il ne s'agit que d'une illusion. La machine économique libérale est
très fragile, et elle est constamment soumise aux impératifs financiers les plus exigeants. Il serait inconséquent de laisser croire que la
somme des PIB est convertible instantanément en un tas d'or utilisable à toutes fins. Cette richesse n'est même pas suffisante pour
permettre aux pays de l'UE de se désendetter en un temps raisonnable, elle n'est peut-être même pas suffisante pour leur permettre de
survivre aux crises financières mondialisées qui se répètent à un rythme croissant. La crise des migrants est la crise la plus importante de
ce début de siècle, et l'UE n'est pas certaine d'y survivre si elle continue de fermer ainsi les yeux sur la réalité du monde dans lequel elle
est plongée. Oui, il y avait un devoir d'accueil pour ces populations, mais cet accueil ne devait pas se faire à l'intérieur des frontières de
l'UE. Il aurait dû être externalisé. Le coût financier et humain aurait été moindre. L'exigence diplomatique renforcée. Nos dirigeants en
ont été idéologiquement et intellectuellement incapables.

L'Europe s'est fourvoyée en imaginant qu'elle pourrait accueillir sur son sol
des centaines de milliers d'individus.
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